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n° 149 920 du 23 juillet 2015 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X  

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juillet 2015 à 14h29, X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue de l’éloignement (annexe 13septies) et d’une interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2015 convoquant les parties à comparaître le 23 juillet 2015 à 13 heures. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me M. STERKENDRIES loco Me D. ANDIREN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA  loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique, le 14 décembre 2006.  

 

1.2. Il y a introduit une demande d’asile le 15 décembre 2006. Le requérant a fait l’objet d’une décision 

de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, datée du 5 février 2007. Sa demande d’asile est 

définitivement clôturée par une décision confirmative de refus de séjour datée du 26 avril 2007.  
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1.3. Le 4 mai 2010, le requérant fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération de la 

demande introduite le 9 décembre 2009 sur la base de l’article 9bis de la loi, en raison de contrôles de 

résidence négatifs. 

 

1.4. Le 4 août 2010, l’administration communale d’Ixelles réceptionne la nouvelle demande introduite 

par le requérant sur la base de l’article 9 bis, de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

1.5. Le 9 décembre 2011, est prise, concernant le requérant, une décision rejetant la demande 

d’autorisation d’occuper un travailleur étranger. 

 

1.6. Le 27 février 2012, une décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 

9bis de la loi est prise à l’égard du requérant, accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. 

 

1.7. Le 2 mai 2012, le requérant introduit une seconde demande d’asile. Cette demande fait l’objet d’une 

décision de refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire datée du 6 octobre 2014, laquelle 

est confirmée par le Conseil de céans, dans son arrêt n°140 994 du 13 mars 2015. 

 

1.8. Le 4 août 2014, une nouvelle décision de rejet de la demande d’autorisation d’occuper un travailleur 

étranger est prise à l’égard du requérant,. 

 

1.9. Le 10 octobre 2014, le requérant fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire annexe 13quinquies. 

 

1.10. Le 22 avril 2015, la dernière demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant, sur la 

base de l’article 9bis de la loi, est déclarée irrecevable par la partie défenderesse. Cette dernière lui 

délivre également un ordre de quitter le territoire – annexe 13. Ces décisions sont notifiées au 

requérant, en date du 5 mai 2015. 

 

1.11. Le 15 juillet 2015, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue de l’éloignement (annexe 13 septies), ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies), à l’égard 

du requérant. Ces actes sont notifiés le 15 juillet 2015, et constituent les actes attaqués. Ces derniers 

sont motivés comme suit : 
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»  et 

 « 

» 

2. Objet du recours 

 

2.1. Par le présent recours, le requérant sollicite la suspension d’extrême urgence de l’exécution, d’une 

part, de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) et d’autre 

part, de la décision d’interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) prises le 15 juillet 2015 et notifiées le 

même jour.  Son recours vise donc deux actes.  

 

Il convient de rappeler que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi lesquelles 

spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni le Règlement fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers, ne prévoient qu’un recours puisse porter devant le Conseil de céans la 

contestation simultanée de plusieurs actes distincts.  

Une requête unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux 

un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être 

jointes. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur 

l’autre. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre 
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de dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, 

pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences 

inhérentes à une bonne administration de la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une 

seule décision.  

 

2.2. Or, à la lecture du nouvel article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers tel que modifié par l’arrêté royal du 17 

août 2013 (M.B. 22 août 2013) et des modèles qui figurent à l’annexe 13 sexies et 13 septies du même 

arrêté royal il appert que ces deux décisions constituent dorénavant des actes distincts, « […] le 

nouveau modèle d’annexe 13 sexies constitu[…][ant] désormais une décision distincte imposant une 

interdiction d’entrée, qui peut être notifiée à l’étranger avec une annexe 13 ou une annexe 13 septies. 

[…] » (Rapport au Roi concernant l’arrêté royal du 17 août 2013 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 22 août 

2013, p.55828). 

 

Toutefois il ressort de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et du nouveau 

modèle de l’annexe 13 sexies que la décision d’interdiction d’entrée accompagne nécessairement un 

ordre de quitter le territoire (annexe 13 ou 13 septies) (« La décision d’éloignement du… est assortie de 

cette interdiction d’entrée/ Une décision d’éloignement est notifiée à l’intéressé le… »). Elle doit donc en 

être considérée comme l’accessoire.  

 

2.3. En l’espèce, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le territoire avec 

décision de privation de liberté à cette fin (soit au premier acte en cause) en indiquant que «la décision 

d’éloignement du 15/07/2015 est assortie de cette interdiction d’entrée», le Conseil ne peut qu’en 

conclure que la seconde décision ici en cause a bien été prise dans un lien de dépendance étroit. Les 

éléments essentiels de ces décisions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour éviter la contradiction 

entre plusieurs arrêts, de statuer par un seul arrêt. 

 

2.4. Il convient enfin de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître des recours, en tant qu’ils 

portent sur la privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du 

Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Quant à la décision de 

remise à la frontière, elle constitue une simple mesure d’exécution de l’ordre de quitter le territoire qui en 

elle-même n’est pas susceptible d’un recours en annulation et partant d’une demande de suspension. 

 

3. L’examen du recours en ce qu’il vise la décision d’interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) 

 

3.1. Recevabilité du recours rationae temporis 

 

Bien que les délais spécifiques prévus à l’article 39/82, §4 de la loi du 15 décembre 1980 ne lui soient 

pas applicables, dès lors que l’acte attaqué ne consiste pas en une mesure d’éloignement dont 

l’exécution est imminente, il n’en demeure pas moins que la partie requérante doit justifier le recours à la 

présente procédure d’extrême urgence par une imminence du péril.  

 

L’examen portant sur l’existence de cette condition est réalisé au point 3.2.2., auquel le Conseil renvoie. 

 
3.2. Examen de la demande de suspension 
 
3.2.1. Les trois conditions cumulatives 

 
L’article 43, § 1

er
, alinéa 1

er
, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers  

(RPCCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un  
exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.     
En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1

er
, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension  

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de  
justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de  
l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.     
Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies  
cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  
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3.2.2. Première condition : l’extrême urgence  
 

3.2.2.1. En l’espèce, la partie requérante justifie le risque de préjudice grave et difficilement réparable 
en invoquant que le requérant est contraint de quitter le territoire sur le champ et de ne pas y revenir 
avant trois ans, alors qu’il y vit depuis 9 années et que son ancrage local a été admis par la partie 
adverse. L’exécution immédiate de l’acte attaqué, selon la partie requérante, est de nature à affecter 
gravement la vie privée du requérant. Elle estime qu’in casu, l’existence de cette vie privée n’est pas 
contestée. 
Concernant l’extrême urgence, la partie requérante fait valoir que le requérant est retenu en centre 
fermé en vue de son expulsion et qu’il peut être tenu pour acquis que le recours à la procédure ordinaire 
ne permettra pas de mettre fin dans un délai utile au préjudice que provoque le maintien de l’acte 
attaqué.  

 
3.2.2.2.  Le Conseil relève tout d’abord que le préjudice résumé ci-dessus, découle plutôt de l’exécution 
de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement du 15 juillet 2015, que de la 
décision d’interdiction d’entrée. En effet, la partie requérante invoque, en substance, l’ensemble des 
conséquences liées à l’exécution de la mesure d’éloignement dont fait l’objet le requérant, et la situation 
dans laquelle se trouvera ce dernier suite à cette exécution.  
 

Le préjudice invoqué par la partie requérante, en substance déduit du fait que le requérant ne peut 

revenir sur le territoire pendant trois années, n’est par ailleurs pas actuel dès lors qu’il n’est susceptible 

de survenir qu’au moment où l’accès au territoire serait sollicité par le requérant. Il appartiendrait alors à 

la partie requérante d’agir contre cette mesure qui l’empêcherait de revenir sur le territoire.  

 
Ensuite, il appert que la partie requérante, en se limitant à faire valoir « qu’il peut être tenu pour acquis 
que le recours à la procédure ordinaire ne permettra pas de mettre fin dans un délai utile au préjudice 
que provoque le maintien de l’acte attaqué », ne démontre pas qu’en l’espèce, le risque allégué ne 
pourrait être efficacement prévenu par ladite procédure de suspension ordinaire, compte tenu du délai 
de traitement d’une telle demande qui, en vertu de l’article 39/82, §4, de la loi du 15 décembre 1980, est 
de trente jours.  
 

Partant, le Conseil considère que la partie requérante n’établit nullement l’imminence du péril auquel la 

décision d’interdiction d’entrée du  15 juillet 2015 l’exposerait, ni ne démontre en quoi la procédure de 

suspension ordinaire ne permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave 

allégué.  

 

Par conséquent, une des conditions pour se mouvoir selon la procédure en l’extrême urgence n’est pas 

remplie, la partie requérante pouvant agir pour ce faire dans le cadre d’une demande de suspension 

selon la procédure ordinaire. 

 

Le péril imminent qu’encourt la partie requérante et qui justifierait l’examen de la demande de 
suspension de la décision d’interdiction d’entrée selon la procédure d’extrême urgence n’étant pas 
démontré, il en résulte que l’extrême urgence n’est pas établie en l’espèce.   
 
3.2.2.3. Par conséquent, la première condition cumulative n’étant pas remplie, la demande de 
suspension est irrecevable.  
 

4. L’examen du recours en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13 septies) 

 

4.1. Recevabilité rationae temporis 

 
4.1.1.  Disposition légale 
 
L’article 39/57, § 1

er
, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 
« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 
la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 
d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 
 
4.1.2. Application de la disposition légale 
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4.1.2.1. A l’audience, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité rationae temporis. 
Elle relève que le recours est introduit plus de cinq jours après la notification de la décision attaquée, et 
souligne, pour le surplus, que l’acte de notification fait de surcroît clairement et explicitement mention du 
fait que le délai de recours de 5 jours était applicable, en l’espèce. 
 
4.1.2.2. Le Conseil constate que la présente demande est visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi 
du 15 décembre 1980. Or, il appert que ladite demande a été introduite, le 22 juillet 2015, soit plus de 
cinq jours après la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée, laquelle a eu lieu le 15 juillet  
2015. La demande est dès lors tardive. 
 

Le Conseil ajoute qu’il a été pris, in casu, une ordonnance préalable relevant que la requête est 
manifestement tardive, et rappelle que la partie requérante dispose néanmoins de la possibilité de 
démontrer que la tardiveté de sa demande procède de la force majeure.  
Interpellée à l’audience, quant à l’irrecevabilité du recours, la partie requérante ne fait cependant valoir 
aucune observation en ce sens. 
 
Il s’en déduit que la présente demande de suspension d’extrême urgence a été introduite de manière 
tardive et est, par conséquent, irrecevable. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juillet deux mille quinze par : 

 

 

Mme N. CHAUDHRY,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mme S. VAN HOOF,    greffier assumé 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF     N. CHAUDHRY 

 

 

 

 

 


